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ARTICLE 2 BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 7, substituer à la seconde occurrence du mot :

« président-directeur général »

le mot :

« président des conseils d’administration ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli qui fait évoluer la holding exécutive en holding stratégique. L’amendement 
prévoit que le président-directeur général de France Médias préside les conseils d’administration 
des filiales, sans en exercer la direction générale. Chaque filiale est dirigée par un directeur général, 
nommé par son conseil d’administration sur proposition du président.
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En conséquence, il met en cohérence la composition des conseils d’administrations des filiales et de 
la holding France Médias.

Les directeurs généraux des filiales de France Médias siègent au conseil d’administration de France 
Médias, afin d’associer pleinement les dirigeants opérationnels à la définition de la stratégie 
commune. Cette organisation garantit un pilotage plus efficace, une meilleure coordination entre les 
entités, et une prise en compte réelle des spécificités de chaque média.

Cet amendement a été rédigé suite à des rencontres avec Radio France. 


